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DIRECTION DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L'ANIMATION TERRITORIALE ET DES ENTREPRISES

avis de la cnac relatif  au projet d'extension de 1648 m² à 2143 m² (+ 495 m²) de la surface de vente d'un supermarché à l'enseigne
"INTERMARCHE" situé à Boulogne-sur-Mer.

Les voies et délais de recours contre un avis ou une décision de la Commission Nationale d'Aménagement Commercial figurent sur le site
INTERNET  de  la  Préfecture  du  Pas-de-Calais  (www.pas-de-calais.gouv.fr),  dans  la  rubrique  Publications  (CDAC  -  Commission
Départementale d'Aménagement Commercial).



BUREAU DE LA COORDINATION

Arrêté préfectoral  portant  déclassement  du domaine public de l’Etat de la parcelle cadastrée AI 169 sise rue du Faubourg d’Arras à
BAPAUME

par arrêté du 1er juillet 2016

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ;

Article 1er : Est prononcé le déclassement de la parcelle cadastrée AI 169 sise rue du Faubourg d’Arras à BAPAUME (62) dépendante de
l’immeuble désigné ci-après :-Caserne général Frère-d’une superficie totale de (sous réserve d’arpentage)-39 917 m² superficie concernée
par l’opération (sous réserve d’arpentage 36 979 m² -superficie déjà déclassée (parcelles AI 170, 171 et 172) : 2 938 m²

Article  2 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  est  chargé,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

La Préfète
Signé Fabienne BUCCIO

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

MISSION POLITIQUE VILLE

Arrêté portant validation du conseil citoyen de la ville de Wingles,cité des tabernaux QP062035



La Préfète
Fabienne Buccio

DIRECCTE NORD - PAS-DE-CALAIS - PICARDIE 

Portant affectation des agents de contrôle dans les unités  de contrôle et  gestion des intérims,  et  portant organisation de l’interim de
sections d’inspection du travail vacantes – unité departementale du pas-de-calais

par arrêté du 1er juillet 2016

le directeur régional décide

Article 1.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du
travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de contrôle 01 – ARRAS :
Adresse : 5, rue Pierre Bérégovoy 62000 ARRAS
Responsable de l’unité de contrôle : M. Samuel RENARD
Section 01-01 – Arras - Aubigny et Réseaux énergie : M. Jean-Pierre LORIEUX, contrôleur du travail
Section 01-02 - Arras – Fruges : Mme Carole CREPIN, inspectrice du travail
Section 01-03 - Arras – Hesdin : non pourvue
Section 01-04 - Avion et Transports : M. Emile BARBAROSSA, contrôleur du travail
Section 01-05 – Monchy : Mme Diane BATTEAU, inspectrice du travail
Section 01-06 – Ruitz : Mme Cathy DELEYE, contrôleur du travail
Section 01-07 - Saint Laurent – Blangy : Mme Eliane FERBUS, contrôleur du travail
Section 01-08 – Saint Pol : Mme Julie CARLIER, contrôleur du travail
Section 01-09 – Tilloy : Mme Catherine LOTTE, contrôleur du travail
Section 01-10 - Agriculture Pas-de-Calais Nord : M. Christophe LYPCZAK, inspecteur du travail
Section 01-11 - Agriculture Pas-de-Calais Sud : Mme Stéphanie TRUCHY, inspectrice du travail.

Article 1.2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des établissements
d’au moins cinquante salariés est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Section 01-06 Du  01/07/2016  au  04/09/2016 :
l’inspecteur du travail de la section 01-02
Du 05/09/2016 au 06/11/16:
le responsable de l’Unité de Contrôle

Tous les établissements de 50 salariés et plus

Article 1.3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article   1-1 et 1-2, l’intérim du contrôle
des établissements  est organisé selon les modalités  ci-après, sans préjudice des dispositions de l’article 1.2 ci-dessus confiant  à un
inspecteur du travail le contrôle de tout ou partie des établissements de 50 salariés et plus  :
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-01 est assuré :
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-04,
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent  : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement
par celui en charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-05, ou en cas
d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-10 ou en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de
l’unité de contrôle.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-02 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 01-05 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en
charge de la section 01-11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité de contrôle.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-04 est assuré :
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-01,
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par
celui en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-10, ou en cas d’absence
ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-02 ou en cas d’absence ou d’empêchement,  par le responsable de l’unité de
contrôle.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-05 est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas d’absence
ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-
02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-10.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-06 est assuré :
-> Du 01/07/2016 au 04/09/2016 : 
* pour les établissements de moins de 50 salariés par l’agent de contrôle en charge de la section 01-08
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par
celui en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-10 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité de
contrôle

-> Du 05/09/2016 au 06/11/2016 : 
* pour les établissements de moins de 50 salariés par l’agent de contrôle en charge de la section 01-09
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par le responsable de l’unité de contrôle, ou en cas d’absence ou d’empêchement par l’agent de
contrôle en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-11 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la
section 01-10.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-07 est assuré :
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-09,



* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement par
celui en charge de la section 01-11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-02 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de
contrôle.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-08 est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas d’absence
ou d’empêchement par l’agent de contrôle en charge de la section 01-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de
la  section  01-05  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  par  celui  en  charge  de  la  section  01-11  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement, par celui en charge de la section 01-02. 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-09 est assuré :
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-07,
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par l’inspecteur du travail en charge de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement
par celui de la section 01-11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-02 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement  par celui  en charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement,  par le responsable de l’unité de
contrôle.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-10 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 01-11 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la
section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité de contrôle.
- L’intérim de l’agent en charge de la section 01-11 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 01-10 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par celui en charge de la section 01-
05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité de contrôle.
- L’intérim du responsable de l’unité de contrôle, dans le cadre de la mission de contrôle assurée en application de l’article 1.2 susvisé, est
assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’agent de
contrôle en charge de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’agent de contrôle en charge de la section 01-02 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement, par l’agent de contrôle en charge de la section 01-10.

Article 1.4 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections
suivantes :
Section 01-01 : l’inspecteur du travail de la section 01-11
Section 01-04 : l’inspecteur du travail de la section 01-11
Section 01-06 : l’agent de contrôle visé à  l’article 1.2
Section 01-07 : l’inspecteur du travail de la section 01- 10
Section 01-08 : le responsable de l’Unité de Contrôle 
Section 01-09 : l’inspecteur du travail de la section 01-05
En cas  d’absence ou d’empêchement  des agents  de contrôle  susvisés,  l’intérim  des  pouvoirs  décisionnels  est  organisé  suivant  les
dispositions de l’article 1.5.

Article 1.5 :  En cas d'absence ou d'empêchement  d'un ou plusieurs  inspecteurs  du travail  visés à l’article 1.1,  l’intérim des pouvoirs
décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré comme suit :
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 01-02 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 01-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du
travail de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de contrôle ;
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 01-05 est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la section 01-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section
01-10 ;
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 01-10 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur  du travail  de la section 01-02 ou,  en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  le responsable de l’unité de
contrôle.
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 01-11 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 01-10 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 01-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur  du travail  de la section 01-05 ou,  en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par  le responsable de l’unité de
contrôle.
En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de l’unité de contrôle, son intérim, dans le cadre des pouvoirs décisionnels qu’il
exerce en application de l’article 1.4, est assuré par l’inspecteur du travail de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 01-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section
01-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la section 01-10.

Article 1.6 : L’intérim de la section d’inspection du travail 01-03 Arras – Hesdin non pourvue par un agent titulaire est assuré comme suit :
 -> du 01/07/2016 au 04/09/2016 : 
* pour les établissements de moins de 50 salariés par l’agent de contrôle en charge de la section 01-01
* pour les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, pour les établissements de
50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de l’agent mentionné à l’alinéa
précédent : par l’inspecteur du travail en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité
de  contrôle,  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  section  01-11  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement par celui de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 01-10

-> du 05/09/2016 au 06/11/2016 :
* pour les établissements de moins de 50 salariés par l’agent de contrôle en charge de la section 01-07
* pour les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, pour les établissements de
50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de l’agent mentionné à l’alinéa
précédent : par l’inspecteur du travail en charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 01-
11, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 01-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par le responsable de l’unité de contrôle



Article 1.7 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au sein de l’unité de contrôle faisant
obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle
d’ARRAS. 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle  est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de BETHUNE SAINT OMER ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL ou, en cas d’absence ou
d’empêchement, par le responsable de l’unité de contrôle de LENS HENIN.

Article 2.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du
travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de contrôle 02 – LENS HENIN :
Adresse : 95, avenue Van Pelt 62300 LENS
Responsable de l’unité de contrôle : Mme Florence TARLEE
Section 02-01 - Lens et Transports : M. Christophe LAIGNEL, inspecteur du travail
Section 02-02 - Hénin-Beaumont : Mme Nathalie LESNE, inspectrice du travail
Section 02-03 - Lens – Harnes : Mme Clotilde PENNEQUIN, inspectrice du travail
Section 02-04 - Lens – Liévin Nord : M. Patrick DUBUS, inspecteur du travail
Section 02-05 - Liévin Sud – Bully : Mme Sylvie DEIANA, contrôleur du travail
Section 02-06 – Carvin : Mme Patricia LAUDE, inspectrice du travail
Section 02-07 – Douvrin : M. Rémy BELLOIS, inspecteur du travail
Section 02-08 - Noyelles-Godault : Mme Colette DELCHAMBRE, contrôleur du travail
Section 02-09 – Vendin : Mme Catherine HERLEM, inspectrice du travail.

Article 2.2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des établissements
d’au moins cinquante salariés est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes 

Section 02-08 L’inspecteur du travail de la section 02-06 Tous les établissements de 50 salariés et plus

Article  2.3 :  En raison  de l’empêchement  de  l’agent  de contrôle  de la section  02.02  ne lui  permettant  pas  d’assurer  ses  missions
d’inspection de la législation du travail au sein du siège de l’APEI Hénin Carvin et environs – Résidence les Charmes – Boulevard Jean
Moulin à Hénin Beaumont et au sein de ses établissements relevant de la section 02.02,  ces missions sont confiéés à l’inspecteur du
travail de la section 02.06. 

Article 2.4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés aux articles 2-1, 2-2 et 2-3, l’intérim du
contrôle des établissements est organisé selon les modalités ci-après, sans préjudice des dispositions de l’article 2.2 ci-dessus confiant à
un inspecteur du travail le contrôle de tout ou partie des établissements de 50 salariés et plus :
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-01 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-02 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 02-08, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-05.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-02 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-03, ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-04 ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-08, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-01.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-03 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-04, ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-06 ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-08, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-02
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-04 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-06, ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-08 ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-03.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-05 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-08, ou en cas
d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-09, ou en
cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-01, ou
en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-03,
ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-06 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-07 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la
section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-08.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-07 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-09 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la
section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-08, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-04.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-08 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-05, ou en cas
d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02, ou en
cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-06, ou
en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07,
ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-09.
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-09 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 02-01 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section
02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la



section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-08, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-07.

Article 2.5 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections
suivantes :
Section 02-05 : l’inspecteur du travail de la section 02-01
Section 02-08 : l’inspecteur du travail de la section 02-06
En cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail susvisés, l’intérim des pouvoirs décisionnels est organisé suivant les
dispositions de l’article 2.6.

Article 2.6 :  En cas d'absence ou d'empêchement  d'un ou plusieurs  inspecteurs  du travail  visés à l’article 2.1,  l’intérim des pouvoirs
décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré comme suit :
-  L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 02.01 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 02.02 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la section 02.04, ou, en cas d’absence en d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section
02.06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.07, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.09.
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-02 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 02-03, ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-04 ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la
section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-01.
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-03 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 02-04, ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la
section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-09, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-02.
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-04 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 02-06, ou
en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-09,
ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-
02, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-03.
-  L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 02.06 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 02.07 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.09, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la section 02.01, ou, en cas d’absence en d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section
02.02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.03, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la section 02.04. 
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-07 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 02-09, ou
en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02,
ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-
06, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-04.
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-09 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 02-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la
section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui
de la section 02-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-07.

Article 2.7 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au sein de l'unité de contrôle faisant
obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de
LENS HENIN.
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle d’ARRAS ou en cas d’absence ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  le  responsable  de  l’unité  de  contrôle  de  BETHUNE  SAINT  OMER  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement, par le responsable de l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL.

Article 3.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du
travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de contrôle 03 – BETHUNE SAINT OMER :
Adresse : 16, rue Gaston Defferre 62048 BETHUNE
Responsable de l’unité de contrôle : Mme Sylvie AZELART
Section 03-01 – Wardrecques - Arc : M. Eric MANNER, inspecteur du travail
Section 03-02  - Aire-sur-la-Lys : Mme Cécile DUCROCQ, inspectrice du travail
Section 03-03 - Arques – Longuenesse : M. Stéphane VERLEENE, inspecteur du travail
Section 03-04 - Béthune – Auchel : M. Vincent WEMAERE, contrôleur du travail
Section 03-05 – Bruay : Mme Estelle LECLERCQ, inspectrice du travail
Section 03-06 – Lestrem : Mme Charlotte COO, inspectrice du travail
Section 03-07 - Béthune – Noeux : M. David LANNOY, contrôleur du travail
Section 03-08 - Saint-Omer, Transports et Réseaux énergie : M. Dominique DUHAMEL, contrôleur du travail.

Article 3.2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie des établissements
d’au moins cinquante salariés est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Section 03-04 L’inspecteur de la section 03-01 Tous  les  établissements  de  50 salariés  et
plus

Section 03-07 L’inspecteur de la section 03-02 Etablissement BRIDGESTONE à BETHUNE
et Clinique ANNE D’ARTOIS à BETHUNE 

Article 3.3 : En cas d’absence ou d’empêchement  d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés aux articles  3-1 et 3-2, l’intérim du
contrôle  des établissements  est  organisé  selon les  modalités  ci-après,  sans  préjudice des  dispositions  de l’article  3.2 confiant  à un
inspecteur du travail le contrôle de tout ou partie des établissements de 50 salariés et plus :



- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-01 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-07, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-04, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-02 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-03, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-03 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-02, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-04 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-01, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-05 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-04, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-06 est assuré :
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 03-04,
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins 50 salariés en cas d’absence ou d’empêchement de
l’agent mentionné à l’alinéa précédent : par l’agent de contrôle en charge de la section 03-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par celui de la section 03-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-02 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui
de la section 03-01.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-07 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 03-03, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-06.
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-08 est assuré :
* pour les établissements  de moins de 50 salariés :  par l’agent  de contrôle en charge de la section 03-02, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’agent de contrôle en charge de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par celui de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-04, ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui
de la section 03-05
* pour les  établissements  de 50 salariés  et  plus :  par  l’agent  de contrôle  en charge de la section  03-03,  ou,  en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section
03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par celui de la section 03-05

Article 3.4 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections
suivantes :
Section 03-04 : l’inspecteur du travail de la section 03-01,
Section 03-07 : l’inspectrice du travail de la section 03-06,
Section 03-08 : l’inspecteur du travail de la section 03-03.
En cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail susvisés, l’intérim des pouvoirs décisionnels est organisé suivant les
dispositions de l’article 3.5.

Article 3.5 :  En cas d'absence ou d'empêchement  d'un ou plusieurs  inspecteurs  du travail  visés à l’article 3.1,  l’intérim des pouvoirs
décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré comme suit :
- L’intérim de l’inspecteur du travail chargé de la section 03-01 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 03-02, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section      03-06.
- L’intérim de l’inspecteur du travail chargé de la section 03-02 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 03-03, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section      03-06.
- L’intérim de l’inspecteur du travail chargé de la section 03-03 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 03-02, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
celui de la section 03-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section      03-06.
- L’intérim de l’inspecteur du travail chargé de la section 03-05 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 03-01, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
celui de la section 03-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section      03-06.
- L’intérim de l’inspecteur du travail chargé de la section 03-06 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 03-05, ou en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
celui de la section 03-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section       03-01.

 Article 3.6 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous agents de contrôle affectés au sein de l'unité de contrôle faisant
obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de
BETHUNE SAINT OMER.



L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL ou en cas
d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de contrôle de LENS HENIN ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le
responsable de l’unité de contrôle d’ARRAS.

Article 4.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du
travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de contrôle 04 – BOULOGNE – LITTORAL :
Adresse : Quai Gambetta – Immeuble D 62321 BOULOGNE SUR MER
Responsable de l’unité de contrôle : M. Frédéric SIERADZKI
Section 04-01 – Coquelles et Ferroviaire : M. Frédéric GREUEZ, inspecteur du travail
Section 04-02 – Audruicq et Transports : non pourvue
Section 04-03 – Berck : Mme Odile LHERMILLIER, contrôleur du travail
Section 04-04 – Calais – Coulogne : Mme Valérie NOYELLE, inspectrice du travail
Section 04-05 – Calais – Guînes : Mme Françoise SAGNIEZ, inspectrice du travail
Section 04-06 –Calais Wimille : Mme Virginie GOURDIN, inspectrice du travail
Section 04-07 - Boulogne - Hesdin-l'Abbé : non pourvue
Section 04-08 - Boulogne - Le Portel : Mme Catherine POMMART, contrôleur du travail
Section 04-09 - Boulogne – Outreau : Mme Catherine PERRELLO, inspectrice du travail
Section 04-10 - Le Touquet : Mme Caroline ROUSSEL, inspectrice du travail
Section 04-11 – Lumbres : Mme Annie VAN POUCKE, inspectrice du travail
Section 04-12 - Saint-Martin et Maritime : M. Erick VERHAEGHE, inspecteur du travail

Article 4.2 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article  4-1, l’intérim du contrôle des
établissements est organisé selon les modalités ci-après :
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-01 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-05 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-06 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-08 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-03 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-08 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-01 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-04 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-04 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-06 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09, ou,
en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-08 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-05 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-04 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-11, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-03 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-06 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-12 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-01
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-08 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-08 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-03 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-01
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-09 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-06 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-03 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-10 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-01 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-08
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-11 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-10 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-09
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-03 



- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-12 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la section 04-09 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-10 ou, en
cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-05
ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section
04-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 04-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la
section 04-08 

Article 4.3 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision administrative relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections
suivantes :
Section 04-03 : l’inspecteur du travail de la section 04-11
Section 04-08 : l’inspecteur du travail de la section 04-12
En cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail susvisés, l’intérim des pouvoirs décisionnels est organisé suivant les
dispositions de l’article 4.4.

Article 4.4 :  En cas d'absence ou d'empêchement  d'un ou plusieurs  inspecteurs  du travail  visés à l’article 4.1,  l’intérim des pouvoirs
décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré comme suit :
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 04-01 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 04-05 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la
section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-12
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 04-04 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 04-06 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par celui de la section 04-09, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la
section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 
-  L’intérim  de l’inspecteur  du travail  en charge de la section  04-05 est  assuré par le responsable  de l’unité  de contrôle  ou,  en cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  en  charge  de  la  section  04-04  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section
04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-10 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11

- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 04-06 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 04-12 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la
section 04-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-05
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 04-09 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 04-06 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-12 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par celui de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la
section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 04-10 est assuré par l’inspecteur du travail en charge de la section 04-01 ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la
section 04-11, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-12 
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 04-11 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 04-10 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section
04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par celui de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-12 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-06 ;
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la section 04-12 est assuré par l’inspecteur du travail de la section 04-09 ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section
04-10 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par celui de la section 04-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01

Article 4.5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous agents de contrôle affectés au sein de l'unité de contrôle faisant
obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de
BOULOGNE LITTORAL.
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de LENS HENIN ou en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce dernier,  par  le responsable de l’unité de contrôle d’ARRAS,  en cas d’absence ou d’empêchement,  par  le
responsable de l’unité de contrôle de BETHUNE SAINT OMER.

Article 4.6 : L’intérim de la section d’inspection du travail 04-02 non pourvue par un agent titulaire est organisé comme suit :
-  Pour  les  établissements,  quel  que soit  leur  effectif,  relevant  du secteur  d’activité  des transports  tel  que défini  dans l’arrêté  du 26
novembre 2014 modifié portant localisation et délimitation des unités de contrôles et des sections d’inspection du travail : par l’inspecteur
du travail de la section 04-01 ;
- Pour les autres établissements : par l’inspecteur du travail de la section 04-11 ;
En cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail des sections 04-01 ou 04-11, l’intérim est assuré selon les modalités
prévues aux articles 4.2, 4.4 et 4.5 précités.

Article 4.7 : L’intérim de la section d’inspection du travail 04-07 non pourvue par un agent titulaire est organisé comme suit :
- Pour les établissements, quel que soit l’effectif, se situant sur la commune de Boulogne-sur-Mer : l’inspectrice du travail de la section 04-
09 ;



-  Pour  les  établissements,  quel  que soit  l’effectif,  se situant  sur  les  communes  suivantes :  BERNIEULLES,  BEZINGHEM, BIMONT,
CLENLEU,  CONDETTE,  CORMONT,  CREMAREST,  ENQUIN  SUR  BAILLONS,  HALINGHEN,  HESDIN  L'ABBE,  HUCQUELIERS,
LACRES,  LONGFOSSE,  MANINGHEM,  PREURES,  QUESTRECQUES,  TINGRY,  VERLINCTHUN,  WICQUINGHEM,  WIRWIGNES :
l’inspectrice du travail de la section 04-06 ;

- Pour les établissements, quel que soit l’effectif, se situant sur les autres communes de la section : l’inspectrice du travail de la section
04-10
En cas d’absence ou d’empêchement des inspecteurs du travail des sections 04-06, 04-09, 04-10, l’intérim est assuré selon les modalités
prévues aux articles 4.2, 4.4 et 4.5 précités

Article 4.8 : dispositions particulières concernant l’organisation de l’intérim sur le chantier dénommé « Calais Port 2015 »
Par dérogation aux articles 4.2 et 4.4, l’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-05 est assuré pour ce chantier, dans la
limite du champ de compétence défini à l’annexe 3 de l’arrêté du 26 novembre 2014, par l’agent de contrôle en charge de la section 04-12
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle 
Par dérogation aux articles 4.2 et 4.4, l’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-12 est assuré pour ce chantier, dans la
limite du champ de compétence défini à l’annexe 3 de l’arrêté du 26 novembre 2014, par l’agent de contrôle en charge de la section 04-05
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle 

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés en section d'inspection faisant obstacle
à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées aux articles 1.7, 2.7, 3.6 et 4.5, l'intérim est assuré par la responsable du pôle
travail de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais.

Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés aux articles 1.1, 2.1, 3.1, 4.1
participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'Unité Départementale
à laquelle est rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés.

Article 7 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Nord, du Pas-de-Calais et de la
région Nord - Pas-de-Calais - Picardie.

Article 8 :  La décision du 1er décembre 2015 modifiée portant  affectation des agents  de contrôle et  gestion des intérims,  et  portant
organisation de l’intérim de sections d’inspection du travail vacantes – Unité Départementale du Pas-de-Calais est abrogée.

Pour le directeur régional, et par délégation,
Le responsable de l’unité départementale
signé Olivier BAVIERE

PRÉFECTURE DU PAS-DE CALAIS 

DIRECTION DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 

Décision portant subdélégation de signature à Monsieur Charles DANDINE,dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur de
Lionel GALLOIS,directeur des archives départementales du Pas-de-Calais

par arrêté du 1er juillet 2016

Le conservateur Général du patrimoine Directeur des Archives Départementales du Pas-de-Calais,décide

Article 1er : Subdélégation est donnée à M. Charles DANDINE, conservateur du patrimoine, à l’effet de signer,  dans le cadre de ses
attributions  et  compétences,  toutes  correspondances,  rapports,  visas  et  décisions  relatifs  aux  matières  énumérées  dans  l’arrêté
préfectoral n° 2015-26-77 susvisé ;

Article 2 : M. le Directeur des Archives Départementales du Pas-de-Calais et M. Charles DANDINE sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Le directeur des archives départementales
signé Lionel GALLOIS

CABINET DE LA PRÉFÈTE

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 

Arrêté N° cab-bspd-2016-811 portant interdiction de port, de transport et d’usage d’engins pyrotechniques à titre non-professionnel sur les
autoroutes  et  certaines routes nationales et  départementales  du département  du pas-de-calais  du vendredi  1er  juillet  à 6 heures au
samedi 2 juillet 2016 à 6 heures

par arrêté du 30 juin 2016.

Vu la directive 2013/29/UE du 12 juin 2013 relative à la mise à disposition sur le marché des articles pyrotechniques ;
Vu le Code de la défense ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2212-1 et suivants et le 3° de l’article L.2215-1 ;
Vu le Code Pénal et notamment les articles 322-11-1 et R. 610-5 ;
Vu le décret n° 90-897 du 1er octobre 1990 portant réglementation des artifices de divertissement ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits explosifs ;



Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles
pyrotechniques destinés au théâtre ;
Vu le décret du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO en qualité de Préfète du Pas-de-Calais (hors classe) ;
Considérant que dans le cadre de l’EURO 2016 de football qui se déroule en France du 10 juin au 10 juillet 2016, le match Pays de Galles
– Belgique se jouera au stade Pierre-Mauroy le vendredi 1er juillet 2016 à 21H00 à Villeneuve d’Ascq ;
Considérant  qu’à  cette  occasion,  de  nombreuses  personnes  traverseront  le  département  du  Pas-de-Calais  afin  d’assister  à  la
retransmission du match sur la Fan Zone de Lens, en empruntant les autoroutes A1, A16, A21 , A26 et A211, la Route Nationale 47 et la
Route Départementale 917 ;
Considérant que lors de précédents matchs de l’Euro 2016, notamment lors du match Allemagne – Slovaquie du 26 juin 2016, plusieurs
fumigènes ont été lancés à l’intérieur et à l’extérieur de la Fan zone de Lille ;
Considérant que les supporters risquent de transporter des engins pyrotechniques de tout type au cours de leurs déplacements, destinés
à être utilisés sur la voie publique et dans l’enceinte de la Fan Zone de Lens ;
Considérant les risques de troubles à la tranquillité et à l’ordre publics, les dangers et les accidents graves provoqués par l’utilisation
d’engins pyrotechniques sur la voie publique, dans tous lieux recevant du public et lors de grands rassemblements ;
Considérant  qu’il  convient par conséquent de prendre des mesures restrictives afin de prévenir des atteintes à la tranquillité  et  à la
sécurité publique ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet.

Article 1 :  Le port,  le transport  et  l’usage d’engins pyrotechniques de quelque nature que ce soit,  à titre  non-professionnel  dans les
véhicules  des particuliers,  est  interdite du vendredi  1er  juillet  à 06H00 au samedi  2 juillet  2016 à 06H00 sur les  autoroutes,  routes
nationales et départementales du Pas-de-Calais, dans les deux sens de circulation, à savoir :
- les autoroutes A1, A16, A21, A26 et A211,
- la route nationale n°47,
- la route départementale n° D917.

Article 2 : Monsieur le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet de la Préfète du Pas-de-Calais,  Monsieur le Directeur Départemental  de la
Sécurité  Publique du Pas-de-Calais,  Monsieur  le Colonel  Commandant  le Groupement  de Gendarmerie Départementale  du Pas-de-
Calais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Pas-de-Calais.

La Préfète,
Signé Fabienne BUCCIO.

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être introduits :
• un recours gracieux, adressé au Bureau de la Sécurité et de la Prévention de la Délinquance, Cabinet du Préfet à ARRAS, rue Ferdinand
Buisson.
• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Cabinet –
Bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
• un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de LILLE, 143, rue Jacquemars Giélée.
 • Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision
contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Arrêté  N°cab-bspd-2016-810 portant  interdiction  de transport  de boissons  alcoolisées  à titre  non-professionnel  sur  les  autoroutes  et
certaines routes nationales et départementales  du département du Pas-de-Calais du vendredi 1er juillet à 6 heures au samedi 2 juillet
2016 à 6 heures et portant interdiction de vente et de consommation de boissons alcoolisées dans les stations-service des autoroutes du
département du Pas-de-Calais du vendredi 1er juillet à 6 heures au samedi 2 juillet 2016 à 6 heures

par arrêté du 30 juin 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2212-1 et suivants et le 3° de l’article L.2215-1 ;
Vu le Code de la Santé Publique, notamment le livre 3, titres 4 et 5 ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R. 610-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et les départements ;
Vu le décret du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO en qualité de Préfète du Pas-de-Calais (hors classe) ;
Vu l’arrêté préfectoral n° CAB-BSPD-2010-59 du 26 mars 2010, relatif à la police des débits de boissons dans le département du Pas-de-
Calais ;
Considérant que dans le cadre de l’EURO 2016 de football qui se déroule en France du 10 juin au 10 juillet 2016, le match Pays de Galles
– Belgique se jouera au stade Pierre-Mauroy le vendredi 1er juillet 2016 à 21H00 à Villeneuve d’Ascq ;
Considérant  qu’à  cette  occasion,  de  nombreuses  personnes  traverseront  le  département  du  Pas-de-Calais  afin  d’assister  à  la
retransmission du match sur la Fan Zone de Lens, en empruntant les autoroutes A1, A16, A21 , A26 et A211, la Route Nationale 47 et la
Route Départementale 917 ;
Considérant que ces personnes pourraient transporter et consommer de façon excessive des boissons alcoolisées sur les autoroutes,
routes nationales et départementales du Pas-de-Calais, avant, pendant et après le match ;
Considérant  les risques de troubles à la tranquillité et  à l’ordre publics,  les dangers et les accidents  graves que ces comportements
pourraient engendrer ;
Considérant  qu’il  convient par conséquent de prendre des mesures restrictives afin de prévenir des atteintes à la tranquillité  et  à la
sécurité publique ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet.

ARTICLE1° : le port et  le transport  de boissons alcoolisées de quelque nature que ce soit,  à titre non professionnel,  est interdite du
vendredi 1er juillet à 06H00 au samedi 2 juillet 2016 à 06H00 sur les autoroutes, routes nationales et départementales du Pas-de-Calais,
dans les deux sens de circulation, suivantes :
- les autoroutes A1, A16, A21, A26 et A211,
- la route nationale n°47,
- la route départementale n° D917.



ARTICLE 2 : La vente et la consommation de boissons alcoolisées de quelque nature que ce soit est interdite du vendredi 1er juillet 2016
de 06h00 au samedi 2 juillet 2016 à 06h00 dans les stations-service sur les autoroutes, dans les deux sens de circulation, du département
du Pas-de-Calais suivantes :
- les autoroutes A1, A16, A21, A26 et A211.

ARTICLE  3 :Monsieur  le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  du
Pas-de-Calais,  Monsieur  le  Colonel  Commandant  le  Groupement  de Gendarmerie  Départementale  du  Pas-de-Calais  et  Monsieur  le
Directeur Départemental de la Police aux Frontières du Pas-de-Calais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

La Préfète,
Signé Fabienne BUCCIO.

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être introduits :
• un recours gracieux, adressé au Bureau de la Sécurité et de la Prévention de la Délinquance, Cabinet du Préfet à ARRAS, rue Ferdinand
Buisson.
• un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Cabinet –
Bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.
• un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de LILLE, 143, rue Jacquemars Giélée.
• Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision
contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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